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IDENTIFICATION DU POUVOIR ADJUDICATEUR 

 

Pouvoir Adjudicateur : 

CCI DU MANS ET DE LA SARTHE, représentée par 

Monsieur le Président de la CCI, 

 

Personne habilitée à donner les 

renseignements prévus à l’article R2191-59 du 

Code de la commande publique :  

Monsieur le Président de la CCI, 

 

 

Adresse du Pouvoir Adjudicateur : 

1 Boulevard René Levasseur CS 91435 

72014 LE MANS Cedex 2 

 

Ordonnateur : 

Monsieur le Président de la CCI, 

 

Signataire du marché : 

Monsieur le Président de la CCI, 

 

Questions administratives et techniques : 

Tous les renseignements doivent être obtenus 

par messagerie sécurisée électrique : 

www.marches-publics.gouv.fr 

 

Comptable public assignataire des paiements : 

Monsieur le Trésorier de la CCI 

 

 

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=0995BBF064F0F256DD415331C76C0E64.tplgfr35s_3?idSectionTA=LEGISCTA000037729737&cidTexte=LEGITEXT000037701019&dateTexte=20190401
http://www.marches-publics.gouv.fr/
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DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 1 – AUTORITE COMPETENTE - MAÎTRISE D’OUVRAGE 

CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE LE MANS SARTHE 
Représentée par Monsieur le Président de la CCI 
1 Boulevard René Levasseur CS 91435 
72014 LE MANS Cedex 2 
www.lemans.sarthe.cci.fr 
02.43.21.00.00 
Siret 187 200 928 00013 

Profil d’acheteur : www.marches-publics.gouv.fr (PLACE) 

La maitrise d’ouvrage de l’opération est la Chambre de Commerce et d’Industrie du Mans et de la 

Sarthe, représentée par le Monsieur le Président de la CCI. 

La CCI, ci-après indifféremment dénommée « le pouvoir adjudicateur », « la CCI », « le maitre 

d’ouvrage », «  autorité compétente » a confié une mission d’assistance à maitrise d’ouvrage à CO-S, 

72 rue de Pelleport, 75020, Paris, FR, Code NUTS FR101, Siret : 819 394 149 000 36. 

 

ARTICLE 2 – DESCRIPTION DE L’OPERATION 

2.1 Nature de l’opération 

 
Le concours porte sur les travaux liés aux bâtiments de formation de la première phase du schéma 

directeur immobilier de la CCI du Mans et de la Sarthe : 

• Campus 2-3 : Construction neuve (bâtiment 2Dbis) dédiée au PES, à EKOD, à l’ESCRA et à la 

DSI, 

• Campus 1 : 

o Construction d’un nouvel atelier 1Lbis (entre les bâtiments L et M), 

o Construction d’un nouveau bâtiment dédié à la filière restauration-hôtellerie 1Bbis, 

• Courants forts : Campus 2-3 : Il sera créé une nouvelle alimentation du bâtiment 2DBis depuis 

le transformateur existant implanté au 185 bis rue Champion, 

• Courants faibles : Campus 3 : Création d’une liaison fibre optique entre les campus 2-3 et 1. 

Nouveau cœur de réseau dans le bâtiment 2DBis (PES), 

• Aménagement du campus 3 avec accès, stationnement, liaison et sécurisation selon annexe 

au programme. 

 

 

 

http://www.lemans.sarthe.cci.fr/
http://www.marches-publics.gouv.fr/
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En synthèse : 

Désignation Bâtiment 2Dbis Atelier 1Lbis Bâtiment 1Bbis 

Catégorie d’appartenance de l’ouvrage Construction neuve Réhabilitation de bâtiment Construction neuve 

Site Campus 2-3 Campus 1 Campus 1 

Adresse 
185 et 185 bis rue Henri 

Champion 72100 Le Mans 

132 rue Henri Champion 

72100 Le Mans 

132 rue Henri Champion 

72100 Le Mans 

Parcelle(s) : N° EL 104 OZ 107 EM 503 

Surface de l’unité foncière : m² 19 760 18 350 39 812 

Surface utile envisagée / concernée : m² 2954 710 2895 

 

2.2 Eléments essentiels du programme 

Dans le cadre de l’accroissement des activités mais également pour faire face à un patrimoine 

vieillissant, une réflexion a été menée depuis 2019 pour définir un schéma directeur qui traduira la 

politique d’extension et d’entretien des centres de formation. 

La finalité du projet est l’acquisition d’un outil de formation plus en adéquation avec les besoins en 

évolution des filières et écoles. Le projet devra accroître la sécurité des sites de formation, augmenter 

la modularité des bâtiments, rendre accessible l’ensemble des bâtiments, préserver le cadre vert en 

limitant l’abattage d’arbres et l’artificialisation des sols. Le projet devra permettre au patrimoine de 

devenir moins énergivore en répondant aux objectifs réglementaires en vigueur. 

La réflexion qui a menée à la définition du schéma directeur a permis d’identifier des objectifs de 
qualité à savoir : 

o Respect des premiers objectifs du décret tertiaire, 
o Rendre accessible nos bâtiments, 
o Sécuriser l’ensemble des sites de formation, 
o Limiter l’abattage des arbres, 
o Limiter l’artificialisation des sols, 
o Meilleure modularité du patrimoine bâti, 
o Créer une vraie vie de campus, 
o Permettre au patrimoine d’être en adéquation avec les besoins des utilisateurs et de 

l’évolution de l’activité. 

Le scénario retenu comprend un ensemble d’opérations de construction, rénovation et extension à 

réaliser dans les 10 années à venir. La maîtrise d’ouvrage a choisi de se concentrer, dans un premier 

temps, sur 3 opérations prioritaires au développement de ses activités :  

• La construction d’un nouveau bâtiment restauration-hôtellerie (campus 1) : 

o L’institut des métiers de la restauration accueille des formations de restauration allant 

du CAP au BAC réparties en 14 groupes/classes d’environ 24 apprentis pour un total 

de 300 apprenants actuellement :  

▪ CAP Cuisine et CAP Commercialisation et service en restauration, 

▪ Mention Complémentaire Employé traiteur et desserts de restauration, 

▪ BAC PRO Cuisine et Commercialisation services en restauration. 
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o Le bâtiment doit répondre aux besoins de l’enseignement pour la filière. Les besoins 

recueillis sont les suivants : 

▪ Des espaces cuisine pour les TP, 

▪ Une salle de restauration, 

▪ Des chambres d’application, 

▪ Des salles d’enseignement, 

▪ Des bureaux pour le personnel. 

 

• La construction d’un nouveau bâtiment d’Enseignement Supérieur (campus 2-3) : 

o Le bâtiment d’enseignement supérieur regroupera plusieurs écoles de formation 

supérieure :  

▪ EGC, formation de commerce et de management post-bac, 

▪ EKOD, école des métiers numériques et du digital, 

▪ IN&MA, école de la performance en ingénierie d’affaires et management 

industriel, 

▪ ESCRA, école de formation commerciale en automobile. 

o Le futur bâtiment accueillera également les locaux de la Direction des Systèmes 

d’Information.  

o Le besoin retenu est notamment :  

▪ L’aménagement de salles de classes banalisées, avec une modularité des 

espaces pour pouvoir varier l’utilisation des locaux, 

▪ Des salles de Travaux Pratiques pour l’EKOD et un atelier de manipulation et 

de projets (type FabLab) pour le Pôle d’Enseignement Supérieur, qui sera une 

vitrine de la formation sur l’extérieur, 

▪ Des espaces communs permettant le travail en sous-groupes, 

▪ Un amphithéâtre plat pour l’ensemble des formations d’enseignement 

supérieur, 

▪ Des espaces tertiaires pour le personnel formateur (bureaux, locaux supports, 

de convivialité…), 

▪ Des locaux techniques (chaufferie, TGBT, informatique).  

 

• La création d’un atelier mécanique (campus 1) : 

o Ce nouvel atelier Lbis (entre les bâtiments L et M) sur 2 niveaux se composera de 

plateaux techniques au rdc et locaux d’enseignement en mezzanine. 

o Ces nouveaux locaux sont destinés à la filière mécanique-carrosserie-peinture du CFA. 

Cette filière propose des parcours en alternance allant du CAP au BTS pour former aux 

métiers de la maintenance des véhicules, autos, motos, transports routiers (VTR), de 

la réparation des carrosseries, et de la peinture sur carrosserie véhicules particuliers. 

La Filière propose également 3 CQP et 1 titre Pro.  

o La filière rassemble plus de 510 apprenants en alternance et plus de 200 stagiaires en 

formation continue, ainsi qu’une trentaine de formateurs dont une quinzaine en 

enseignement professionnel. 
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Vue du bâtiment restauration et de l’extension des ateliers sur le campus 1 

 

Vue du bâtiment de formation supérieur sur le campus 3 
 

2.3 Part de l’enveloppe financière prévisionnelle affectée aux travaux 

La partie de l’enveloppe financière prévisionnelle affectée aux travaux est de 15 618 634 € HT 

en date de valeur du 29 octobre 2021. 
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2.4 Calendrier prévisionnel de l’opération 

Le démarrage de la mission du maître d’œuvre est prévu en début décembre 2022. 

Les travaux des trois opérations se dérouleront en parallèle avec une livraison de l’ensemble des 

ouvrages objet de l’opération de travaux souhaitée pour 01 juillet 2025. 

La durée globale prévisionnelle d’exécution du marché de maîtrise d’œuvre, incluant les éléments de 

mission réalisés pendant l’année de parfait achèvement et d’éventuelles missions complémentaires 

postérieures est estimée à 43 mois (Décembre 2022 à juillet 2026). 

ARTICLE 3 – RÉGIME JURIDIQUE DU CONCOURS 

3.1 Forme du concours 

L’opération relève du champ d’application des dispositions du livre IV de la deuxième partie du code 

de la commande publique (CCP).  

La consultation porte sur un concours restreint de maitrise d’œuvre, lancé conformément à l’article L. 

2172-1 du CCP et organisé selon les dispositions des articles R. 2162-15 à R. 2162-26 du CCP.  

3.2 Allotissement  

Le marché de maîtrise d’œuvre, objet de ce concours restreint, n’est pas alloti conformément à l’article 

L2113-10 du code de la commande publique car il s’agit d’un marché global, ne permettant pas de 

déterminer les prestations distinctes selon les dispositions des articles L2431-1 à L2431-3 du code de 

la commande publique. 

3.3 Variantes  

Variante non autorisée. 

Conformément à la mention figurant dans l’avis de concours publié pour la passation de ce marché, 

aucune variante par rapport aux spécifications du cahier des charges ne pourra être présentée.  

3.4 Déroulement général 

 
Le concours est organisé en deux phases : 

• Première phase : les candidats remettent un dossier de candidature complet permettant de 

vérifier les conditions de participation et de mettre en œuvre les critères de sélection définis 

dans l'avis de concours et précisés au point 10.2 ci-après.  

Le jury analyse les candidatures et formule un avis motivé sur celles-ci. Au vu de cet avis, le 

pouvoir adjudicateur retient ensuite 3 participants admis à concourir. Le jury proposera un ou 

deux participants en cas de désistement d’un ou plusieurs participants admis. 

• Deuxième phase : les participants remettent anonymement un dossier de projet dont le 

niveau de conception correspond à : 

 

o Une esquisse + 
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Le jury examine les dossiers présentés sur la base des critères d'évaluation définis dans l'avis de 

concours et précisés au point 16.1 ci-après puis établit un classement des projets. Après la levée de 

l’anonymat, sous réserve que le jury ait porté des demandes d’éclaircissements et des questions dans 

le procès-verbal, un dialogue peut s’établir avec les participants.  

Le pouvoir adjudicateur choisit le ou les lauréats du concours au vu des procès-verbaux et de l'avis du 

jury. 

A l’issue du concours, conformément aux articles R. 2122-6 et R. 2172-2 du CCP, le pouvoir 
adjudicateur lance une procédure sans publicité ni mise en concurrence lui permettant de négocier 
avec le ou les lauréats, après le dépôt de l’offre, les conditions techniques, administratives et 
financières du marché de maitrise d’œuvre décrit à l’article 4 du présent règlement. 
 

3.5 Calendrier prévisionnel du concours 

• Envoi de l’avis de concours et mise à disposition des documents de la consultation : 

07/02/2022 ; 

• Date et heure limites de réception des candidatures : 11/03/2022 – 12h ; 

• Première réunion du jury pour avis sur les candidatures et choix des concurrents par la CCI : 

les 04 ou 05/04/2022 à confirmer. 

A titre indicatif, le pouvoir adjudicateur prévoit de lancer la phase projet du concours au mois d’Avril 

2022, avec une remise des prestations au mois de Juin 2022 soit un délai prévisionnel de 11 semaines 

pour la remise.  

3.6 Primes 

Le montant de la prime à verser aux participants est de 75 000 € HT correspondant à des prestations 

de niveau Esquisse +. 

7 panneaux seront à remettre en phase offre. 
 
En cas de remise de prestations incomplètes, non conformes ou insuffisantes le jury se prononcera sur 
l’application des modalités de réduction de la prime définie dans le règlement de concours en 
application de l’article R2172-4 du code de la commande publique.  
 
Les indemnités seront proportionnellement réduites ou supprimées après avis motivé du jury en cas 
de non remise de prestations, de remise de prestations partielles et/ou incomplètes, de remise de 
prestations ne répondant pas au programme, en cas de non-respect des dispositions d’anonymat après 
demande de régularisation du secrétariat de concours, ou lorsqu’une entente est valablement 
présumée entre les concepteurs.  
 
Pour l’équipe à laquelle le marché de maîtrise d’œuvre sera attribuée, le montant de la prime versée 
sera déduit des honoraires de la phase esquisse.  
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ARTICLE 4 – MARCHÉ DE MAITRISE D’ŒUVRE ATTRIBUÉ A L’ISSUE DU CONCOURS 

4.1 Missions de maitrise d’œuvre 

 
La mission de maitrise d’œuvre attribuée à l’issue du concours est composée : 

• De la mission de base, dont le contenu est défini aux articles R. 2431-4 et R. 2431-5 du CCP, 

incluant : 

o VISA 

• Des autres éléments de mission de maitrise d’œuvre suivants :  

o CSSI 

 

Au-delà de ces éléments, l’étendue de la mission est susceptible d’évoluer dans le cadre de la 

négociation. 

4.2 Décomposition en tranches 

 Le marché n’est pas décomposé en tranches 

PHASE CANDIDATURE 

ARTICLE 5 – DOSSIER DE CONSULTATION DES CANDIDATS 

5.1 Contenu du dossier 

 
Le dossier de consultation publié sur le profil d’acheteur du maître d'ouvrage comporte les documents 

suivants : 

• Le présent règlement, décomposé en deux parties et comportant : 

o Les clauses régissant la phase candidature ; 

o Les clauses régissant la phase projet, dont les contenus sont susceptibles d’être complétés 

ou adaptés par la CCI, après proposition éventuelle du jury, jusqu’à l’issue de la 

présentation de l’opération aux participants retenus (émission du compte-rendu de la 

réunion de présentation de l’opération) 

 

• Le tableau synthétique de présentation des candidatures 

 

5.2 Modification de détail au dossier 

 
La CCI se réserve le droit d'apporter au plus tard 6 jours avant la date limite fixée pour la réception des 

plis, des modifications de détail au dossier de consultation. Les candidats devront alors répondre sur 

la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet. Si pendant l'étude du 

dossier par les candidats, la date limite de réception des candidatures est reportée, la stipulation 

précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 
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5.3 Renseignements complémentaires 

 
Pour obtenir les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires, les candidats peuvent 

poser des questions relatives à ce concours sur le profil d’acheteur au plus tard 6 jours avant la date 

limite de réception des candidatures.  

Les demandes de renseignement adressées par un autre canal que le profil d’acheteur ne seront pas 

traitées. 

ARTICLE 6 – CONDITIONS DE PARTICIPATION 

Le concours s’adresse aux candidats remplissant les conditions de participations définies ci-dessous, 

en termes d’organisation, de capacités juridique, technique, professionnelle, économique et 

financière.  

Conformément à l’article R. 2142-25 du CCP, en cas de candidature présentée sous la forme d’un 

groupement, l’appréciation des capacités est globale. 

Par application combinée de la jurisprudence « Conseil d'État, 24 juin 2011, n°347840, Commune de 

Rouen » ; et de l’article R.2142-6 du CCP, seule la capacité financière, au regard du chiffre d’affaires 

minimum, fera l’objet d’une double appréciation ; d’une part le groupement et d’autre part le 

mandataire du groupement, qui compte tenu de ses responsabilités propres, devra disposer de 

garanties financières suffisantes, sans rechercher si une absence de telles garanties peut être 

compensée par celles offertes par les autres membres du groupement. 

Ne peuvent être admises ni à concourir ni à participer aux missions de maitrise d’œuvre, les personnes 

ayant pris part à l’organisation du concours ou à l’élaboration du programme, ainsi que leurs associés 

ou leurs salariés ou de manière plus générale toute personne susceptible d’être en situation de conflit 

d’intérêts au sens de l’article 2 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de 

la vie publique et conformément à l’article L. 2141-10 du CCP.  

En application de l’article L. 2141-11 du CCP, l'acheteur qui envisage d'exclure un opérateur 

économique sur le fondement de l’alinéa précédent le met à même de présenter ses observations, afin 

d'établir dans un délai raisonnable et par tout moyen qu'il a pris les mesures nécessaires pour corriger 

les manquements précédemment énoncés et, le cas échéant, que sa participation au concours n'est 

pas susceptible de porter atteinte à l'égalité de traitement. 

6.1 Forme juridique du candidat 

 
Les candidats peuvent répondre à la consultation à titre individuel ou sous la forme d’un groupement 
momentané d’entreprises. 
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6.2 Conditions propres aux candidatures en groupement 

6.2.1 Forme du groupement 
 
Dans le cas où les soumissionnaires se présenteraient sous la forme d’un groupement, la CCI exigera, 

après attribution du marché, que la forme du groupement attributaire soit un groupement conjoint 

avec mandataire solidaire. 

  
6.2.2 Exigences quant au mandataire 
 
En application de l’article R. 2142-4 du CCP, un opérateur économique ne peut être mandataire que 

d’un seul groupement. Le mandataire du groupement sera impérativement architecte. 

 
6.2.3 Candidatures multiples 
 

En application de l’article R. 2142-21 du CCP, un membre d’un groupement, autre que le mandataire, 

est autorisé à figurer dans plusieurs groupements.  

 
6.2.4 Recours à la sous-traitance et aux capacités d’autres opérateurs économiques 
 
En application de l’article R. 2142-3 du CCP, pour justifier de sa capacité et remplir les conditions de 

participation, le candidat peut recourir à la sous-traitance ou avoir recours aux capacités d’autres 

opérateurs économiques, quelle que soit la nature juridique des liens qui les unissent.  

En application de l’article 37 du code de déontologie des architectes, il est toutefois rappelé aux 

candidats, que l'architecte ne peut ni prendre ni donner en sous-traitance la mission d’établissement 

du projet architectural faisant l’objet de la demande de permis de construire, définie à l'alinéa 2 de 

l'article 3 de la loi sur l'architecture du 3 janvier 1977. 

6.3 Capacités juridiques 

 
Les candidats ne peuvent entrer en aucun des cas d’exclusions prévus aux articles L. 2141-1 à L2141-5 

ou L. 2141-7 à L. 2141-10 du CCP. Lorsque le candidat est en situation de redressement judiciaire, il est 

dans l’obligation de préciser à quel stade en est la procédure. 

6.4 Capacités économiques et financières 

 
6.4.1 Garanties économiques et financières 
 

• Le candidat doit présenter des garanties économiques et financières suffisantes en rapport 

aux prestations confiées dans le cadre du marché de maitrise d’œuvre consécutif au concours. 

En application de l’article 3 de l’ordonnance du 17 juin 2020, la CCI ne tiendra pas compte des 

variations de chiffre d’affaires consécutives à la crise sanitaire liée à l’épidémie de Covid-19.  

• La moyenne du chiffre d’affaires du groupement sur les 3 dernières années est au minimum 

de 2 500 000 € HT. 
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• Au titre de garanties financières, le mandataire démontre qu’il a réalisé individuellement sur 

les 3 dernières années un chiffre d’affaires moyen annuel de 900 000 € HT. 

Les analyses relatives au chiffre d’affaires seront réalisées sur la base du montant estimé du marché 

de maitrise d’œuvre, rapportée à sa durée prévisionnelle.  

Les opérateurs économiques nouvellement créés doivent apporter la preuve de leurs capacités 

financières par tout moyen de preuve approprié, notamment par une déclaration appropriée de 

banques.  

 
6.4.2 Assurances pour les risques professionnels 
 
Conformément à l’article R. 2142-12 du CCP, la CCI exige des candidats qu’ils disposent d’une 

assurance permettant de couvrir les risques liés à l’exercice de la maitrise d’œuvre et présentant un 

niveau de garanties approprié et suffisant pour la mission de maitrise d’œuvre consécutive au 

concours.  

6.5 Capacités techniques et professionnelles 

 
6.5.1 Aptitude à exercer la profession d’architecte 
 
En application de l’article 3 de la loi n° 77-2 du 3 janvier 1977 sur l’architecture, la participation est 

réservée aux candidats qui présentent, soit à titre individuel, soit à travers un cotraitant du 

groupement, un architecte ou une société d’architecture répondant aux conditions définies par 

l’article 2 ou à l’article 10-1 de la loi du 3 janvier 1977 précitée.  

6.5.2 Compétences exigées 

Le candidat réunira impérativement les compétences suivantes : 

• Architecture, 

• Aménagement paysager, 

• Ingénierie et études techniques TCE nécessaires pour couvrir l'ensemble du champ de la 

construction et des infrastructures : (fondations, structure, VRD, CVC, plomberie-sanitaire, 

électricité courants fort et faible, SSI, CSSI, …), 

• Economie de la construction, 

• Cuisiniste, 

• Acoustique, 

• Construction durable, management environnemental (STD, FLJ, ACV, confort thermique, 

calculs thermiques, etc.). 

 

Etant précisé en cas de groupement que l’un des membres peut réunir plusieurs compétences.  
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6.5.3 Moyens techniques et humains 
 
Le candidat devra présenter des moyens techniques et humains adaptés :  

• Présentation de moyens techniques, notamment numériques (matériels et logiciels), adaptés 

à la nature de la mission de maitrise d’œuvre ;  

• Présentation de moyens humains en nombre et niveau suffisants au vu de l’importance et 

des exigences de la mission de maitrise d’œuvre : 

 

o Au vu de la conduite des trois projets en simultanée, le groupement devra comporter 

au moins trois profils disposant de la compétence d’architecture. 

 
6.5.4 Expérience professionnelle 
 
Le candidat doit présenter des garanties relatives à l’expérience professionnelle, en rapport avec les 

prestations confiées dans le cadre du marché de maitrise d’œuvre consécutif au concours.  

Le pouvoir adjudicateur fixe les niveaux minimums d’expérience professionnelle suivants, pour la 

compétence architecte mandataire :  

• Réalisation d’au moins un projet d’importance ou de complexité équivalente à l’opération 

envisagée, notamment un projet qui comporte des opérations simultanées, 

• Réalisation d’au moins un projet de type tertiaire et/ou de plateaux techniques 

d’enseignement et/ou ERP. 

Le terme « réalisation » correspond à la conduite de missions effectivement contractualisées, et 

préférentiellement achevées. 

Les références doivent dater de moins de 5 ans. 

Une référence d’un projet de plus de 5 ans n’est pas comptabilisée dans l’analyse. 

Une référence d’un projet non lauréat n’est pas comptabilisée dans l’analyse. 

Les opérateurs nouvellement créés peuvent indiquer les expériences des personnels acquises 

antérieurement, sous réserve d’une présentation explicite et sans équivoque sur les entités 

contractantes et l’étendue de leur intervention sur les projets présentés. 
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ARTICLE 7 – COMPOSITION ET TRANSMISSION DU DOSSIER DE CANDIDATURE 

 

7.1 Dossier de candidature 

 
Les candidats doivent fournir des documents rédigés en langue française ou accompagnés d'une 

traduction en français certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté.  

Les candidats devront produire un dossier complet incluant : 

Documents communs 

Le candidat individuel fournit l’ensemble de ces documents. Lorsque le candidat se présente en 

groupement, ces documents sont fournis pour l’ensemble du groupement : 

• Une lettre de candidature (DC1 ou format libre) établie par le candidat individuel ou le 

mandataire en cas de groupement, comportant l’ensemble des indications permettant 

d’identifier le candidat ou l’ensemble des membres en cas de réponse en groupement. 

• Un tableau synthétique selon le modèle joint, établi par le candidat individuel ou le mandataire 

en cas de groupement, justifiant des compétences et expériences exigées du candidat.  

 

• Ce tableau est complété d’une note de motivation exposant l’intérêt du candidat pour l’objet 

du concours en relation avec son expérience, et l’adéquation de ses compétences, moyens, 

qualifications, organisation et références (2 pages A4 maximum).  

 

Lorsque le candidat compte faire appel à des sous-traitants et/ou co-traitants, ceux-ci sont mentionnés 

dans le tableau.  

• Un document de présentation de 3 références spécifiques du ou des architectes, en cours ou 

réalisées de moins de 5 ans, incluant : 

o La présentation des 3 références renseignées dans le tableau synthétique, 1 page par 

référence, librement composée sous réserves des éléments suivants :  

▪ Pour chaque référence figureront impérativement les informations suivantes : 

lieu de réalisation, nature du programme, maître d’ouvrage, surface de 

plancher, montant des travaux HT, mission réalisée, date de livraison, identité 

du mandataire, le nom des cotraitants, les performances environnementales ; 

▪ Lorsque les projets sont réalisés, des photographies seront préférées aux 

images de synthèse). 

Cette présentation sera conçue en vue d’une projection et d’une impression sur format A4, ou A3, 

en mode paysage. 
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Documents individuels 

Pour le candidat individuel, ou pour chaque membre en cas de groupement, et pour chaque sous-

traitant éventuel 

• Un document libre de présentation de chaque opérateur économique pouvant comporter les 

informations suivantes : 

o Une présentation générale de l’opérateur ; 

o La description des moyens humains généraux (description, organigramme, …) ; 

o La description des moyens matériels et des méthodes ; 

o Une liste générale de références reflétant l’activité d’ensemble.  

 

Cette première partie du document ne devra pas excéder 5 pages pour les contenus qui 

précèdent ; 

• En sus, le candidat complétera le document de présentation par tout moyen de preuves de 

compétences et qualifications :  

o L’indication des titres d'études et professionnels (CV) de l'opérateur économique 

et/ou des cadres de l'entreprise dédiés à l’exécution de la mission. 

o La déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du 

personnel d'encadrement, pour chacune des trois dernières années 

o La présentation des pièces attestant de ses capacités et qualifications professionnelles 

(certificats professionnels, certification ISO, agréments, attestations clients ou autres) 

notamment, les qualifications OPQIBI attendues ou équivalentes en vertu de l’article 

R2111-11 du Code de la commande publique. Le soumissionnaire prouvera, par tout 

moyen approprié, que ses qualifications équivalentes correspondent aux 

performances ou exigences fonctionnelles attendues. 

• le formulaire DC2  

• les déclarations sur l’honneur que le candidat ou les membres du groupements n’entrent dans 

aucun des cas d’exclusions prévus aux articles L. 2141-1 à L2141-5 ou L. 2141-7 à L. 2141-11 

du CCP notamment qu'il satisfait aux obligations concernant l'emploi des travailleurs 

handicapés définies aux articles L.5212-1 à L. 5212-11 du code du travail. 

• pour l(es) architecte(s)uniquement, la copie de l’attestation d’inscription à un tableau régional 

de l’ordre des architectes du candidat individuel ou membre du groupement concerné en 

cours de validité, ou pour les architectes étrangers la preuve d’une autorisation d’exercice 

dans leur pays d’origine 

• la copie du ou des jugements prononcés si le candidat est en redressement judiciaire, en 

application de l’article R. 2143-9 du CCP 

• preuve d'une assurance pour les risques professionnels  ou une déclaration appropriée de 

banques  

Chacun des éventuels sous-traitants fournit également les documents précédents ainsi qu’un 

engagement écrit, signé par son représentant légal, indiquant qu’il participera à l’exécution du marché 

si le candidat est désigné comme titulaire. 
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DUME 

En application de l’article R. 2143-4 du CCP, la CCI accepte que les candidats présentent leur 

candidature sous la forme d’un document unique de marché européen (DUME), rédigé 

impérativement en français, en lieu et place de l’ensemble des documents et renseignements justifiant 

de leurs capacités.  

Les candidats ne peuvent toutefois pas se limiter à indiquer dans le DUME qu’ils disposent de l’aptitude 

et des capacités requises sans fournir d’informations particulières sur celles-ci.  

Les opérateurs économiques peuvent réutiliser le document unique de marché européen qui a déjà 

été utilisé dans une procédure antérieure, à condition de confirmer que les informations qui y figurent 

sont toujours valables. 

7.2 Accès de la CCI aux documents justificatifs et autres moyens de preuve 

 
En application de l’article R. 2143-13 du CCP, les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents 

listés à l’article 7.1 du présent règlement s’ils fournissent à la CCI dans leur dossier de candidature les 

informations nécessaires pour accéder gratuitement soit à un système électronique de mise à 

disposition d'informations administré par un organisme officiel, soit à un espace de stockage 

numérique, contenant les documents justificatifs et moyens de preuve relatifs à leurs capacités.  

Les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents justificatifs et moyens de preuve qui ont déjà 

été transmis à la CCI lors d'une précédente consultation et qui demeurent valables. S’ils font usage de 

cette faculté, les candidats précisent dans leur dossier de candidature la consultation lancée par la CCI 

où ces documents seraient disponibles et encore valables. 

7.3 Modalités de dépôt des candidatures 

 
7.3.1 Transmission électronique 
 
La remise des dossiers de candidature s’effectue exclusivement de manière dématérialisée sur le 
profil d’acheteur www.marches-publics.gouv.fr 
 
7.3.2 Copie de sauvegarde 
 
Les candidats peuvent également transmettre, dans le délai imparti, une copie de sauvegarde sur 
support papier ou support physique électronique (CD-Rom, DVD-Rom, ou clé USB). Cette copie est 
transmise sous pli scellé et comporte les mentions suivantes :  
« Copie de sauvegarde – Candidature pour le concours » 
Les conditions d’ouverture et d’utilisation de la copie de sauvegarde par la CCI sont définies à l’article 
2 de l’annexe n°6 du CCP. 
 
  

http://www.marches-publics.gouv.fr/
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7.4 Date limite de transmission des candidatures 

Les candidatures doivent être transmises au plus tard le 11 mars 2022 – 12h. 

7.5 Candidature incomplète 

 
En application de l’article R. 2144-2 du CCP, si des pièces ou informations dont la présentation était 

réclamée au titre de la candidature sont absentes ou incomplètes, la CCI pourra demander à tous les 

candidats concernés de compléter leur dossier de candidature dans un délai approprié et identique 

pour tous. 

ARTICLE 8 – COMMISSION TECHNIQUE 

 
Le pouvoir adjudicateur peut constituer une commission technique chargée de préparer les travaux du 

jury (d’examen des candidatures et d’évaluation des projets).  

Pour préparer le jury d’examen des candidatures, la commission technique vérifie notamment le 

caractère complet des pièces de candidatures au regard du règlement du concours. La CCI pourra 

demander à tous les candidats concernés de compléter leur dossier de candidature dans un délai 

approprié et identique pour tous.  

Pour préparer le jury d’évaluation des projets, la commission technique vérifie le contenu des 
prestations demandées, examine leur conformité au programme et au règlement du concours et 
procède à une analyse factuelle des projets en vue de leur présentation au jury. Le secrétariat du 
concours se réserve le droit d’adresser à chacun des participants la partie du rapport d’analyse de la 
commission technique le concernant. Les participants pourront faire des observations écrites 
“anonymes” sur l’analyse de leur projet dans un délai de 2 jours à compter de la réception du rapport 
précité, celles-ci étant adressées au secrétariat du concours. 
 
Les membres de la commission technique ne peuvent être membres du jury avec voix délibérative.  
 
Ils ne votent pas et ne doivent pas se substituer au jury seul compétent pour classer les projets. Par 
l’intermédiaire de son (ses) rapporteur(s), elle présente ses conclusions au jury. 
 
Les membres de la commission technique seront tenus au secret absolu concernant les informations 
de toute nature dont ils auraient eu connaissance en raison de leur participation aux travaux de la 
commission. 
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ARTICLE 9 – CONSTITUTION ET FONCTIONNEMENT DU JURY 

9.1 Composition du jury 

 
En application des articles R. 2162-22 et R. 2162-24 du CCP, le jury est composé de 4 membres à voix 

délibérative dirigé par un(e) Président(e) et constitué de la façon suivante : 

• 3 membres au titre des représentants de la CCI  

• 1 membre indépendant au titre des personnes possédant la qualification exigée des candidats 

ou une qualification équivalente 

 

Le jury peut aussi auditionner toute personne susceptible de lui apporter des informations utiles. 

9.2 Fonctionnement du jury 

 
9.2.1 Quorum et décision 
 
Le jury peut valablement délibérer si au moins la moitié des membres à voix délibérative régulièrement 

convoqués est présente. 

En l’absence de consensus, le jury délibère à la majorité des membres présents et à bulletin secret. En 

cas d’égalité des voix, la voix du président du jury est prépondérante. 

 
9.2.2 Confidentialité 
 
Conformément à l’article L. 2132-1 du CCP, les réunions du jury se déroulent à huis-clos et les débats 
ne font l’objet d’aucune diffusion extérieure, quel qu’en soit le support. Les membres du jury sont 
tenus à une obligation de confidentialité durant tout le déroulement du concours. 
 
9.2.3 Proposition d’adaptation des documents à transmettre aux participants 
 
Outre ses travaux relatifs à l’analyse des candidatures et son avis sur celles-ci, le jury, après avoir pris 

connaissance du règlement de la deuxième phase du concours et du contenu du dossier de 

consultation des participants, peut proposer à la CCI les adaptations et précisions nécessaires à 

apporter à ces éléments préalablement à leur transmission aux participants retenus.   

ARTICLE 10 – SÉLECTION DES CANDIDATURES 

10.1 Recevabilité des candidatures 

 
Le jury procèdera à l’analyse des candidatures en examinant préalablement leur recevabilité en termes 

de complétude administrative du dossier et de conformité aux conditions de participation.  

Pour être recevables, les candidatures doivent répondre aux conditions de participation suivantes :  

• Conformité de la candidature au vu des conditions exposées ci-avant en termes de forme du 

groupement, profil du mandataire, candidatures multiples, situation juridique, niveau des 
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garanties économiques / financières / techniques et professionnelles, assurance 

professionnelle, et aptitude à exercer la profession d’architecte. 

 

• Stricte conformité dans la remise des documents énumérés dans le présent règlement de 

consultation 

10.2 Critères de sélection 

Les candidatures recevables seront examinées par le jury sur le fondement des critères suivants : 

• Critère 1- Qualité technique, humaine et professionnelle du candidat : appréciée au regard des 

compétences, de la capacité et de l’expérience, des moyens techniques et humains présentés.  

En cas de groupement, l’appréciation portera également sur la cohérence et la 

complémentarité des membres du groupement entre eux.  

Ces éléments sont évalués de manière transversale d’après l’ensemble des éléments fournis 

dans le dossier de candidature, et notamment le tableau synthétique de justification des 

compétences et des expériences, incluant la motivation du candidat. 

• Critère 2 - Qualité des références : appréciée au regard du document de présentation des 3 

références spécifiques et évaluée selon la qualité architecturale et technique des réalisations 

présentées.  

• Critère 3 – Capacité financière : appréciée au regard des chiffres d’affaires transmis par le 

candidat. 

10.3 Avis motivé du jury 

 
Le jury est souverain pour définir ses méthodes de choix, dans le respect des conditions de recevabilité 

et de sélection définies ci-avant. Le jury formule un avis motivé sur les candidats à retenir en rapport 

avec les termes du présent règlement.  

En tenant compte de l’éventualité d’un désistement ou d’un candidat qui se situerait dans un cas 

d’exclusion prévu à l’article L. 2341-1 du CCP.  

A cette fin, le jury complète son avis sur les candidats à retenir en identifiant un ou deux candidats 

suppléants qui pourraient se substituer au(x) candidat(s) défaillant(s) en présence de ce cas de figure.  

Le jury consigne son débat, ses propositions et ses conclusions dans un procès-verbal des travaux du 

jury. 

10.4 Processus de sélection des candidats 

 
Après avoir pris connaissance de l’avis motivé sur les candidatures formulé par le jury, le pouvoir 

adjudicateur fixe la liste des participants pressentis.  

 

Le pouvoir adjudicateur leur demande de produire les justificatifs exigés pour l’accès à la commande 

publique.  
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Les participants pressentis, et chaque membre en cas de groupement, fournissent dans un délai 

approprié et mentionné dans la demande de la CCI les documents suivants : 

 

• en application de l’article L. 2141-2 du CCP, les attestations de régularité fiscale et sociale du 

candidat et de chaque membre en cas de groupement, dans les conditions définies à l’annexe 

4 du CCP ; 

• l’un des documents visés par l’article D. 8222-5 du code du travail (extrait K ou K bis, carte 

d’identification au répertoire des métiers, devis, récépissé du dépôt de déclaration au CFE) 

• une attestation sur l’honneur relative à la régularité des obligations d’emplois au regard des 

articles L. 1221-10, L. 3243-2 er R. 3243-1 du code du travail ; 

• une attestation d’assurance de responsabilité décennale. 

 

En application de l’article L. 113-13 du code des relations entre le public et l’administration, pour les 

pièces visées à l’article D. 113-14-I-1° du même code que la CCI peut obtenir directement auprès d’une 

autre administration, le candidat produit, et chaque membre en cas de groupement, une attestation 

sur l’honneur certifiant de l’exactitude de informations déclarées en lieu et place des pièces 

justificatives.    

 

Si le participant pressenti ne produit pas ses justificatifs dans les délais ou s’il rentre dans un cas 

d’exclusion, le pouvoir adjudicateur sollicite le candidat suppléant identifié par le jury en lui 

demandant de produire à son tour les justificatifs exigés pour l’accès à la commande publique.  

 

Le pouvoir adjudicateur informe les candidats non retenus avant de transmettre l’invitation à 

concourir.  

ARTICLE 11 – INVITATION À PARTICIPER AU CONCOURS 

 
Après avoir arrêté définitivement la liste des participants, le pouvoir adjudicateur leur transmettra 
simultanément par voie électronique une invitation à participer au concours les informant de la date 
et l’heure limite de transmission des prestations et de toute précision utile quant au déroulement de 
la deuxième phase du concours.  
 
L’invitation à participer au concours précise également les modalités d’accès au dossier de consultation 
des participants.  
 
Elle précise également, le cas échéant et au regard des propositions du jury, les adaptations et 
précisions qui auraient été apportées au règlement de la phase projet du concours. 
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PHASE PROJET [REGLEMENT PROVISOIRE] 

ARTICLE 12 – CALENDRIER PRÉVISIONNEL DE LA PHASE PROJET 

 
 

• Réunion de présentation de l’opération et visite du site : 22/04/2022 

• Réunion du jury pour examen des projets et classement : entre le 15/09/2022 et le 

20/09/2022 

ARTICLE 13 – DOSSIER DE CONSULTATION DES PARTICIPANTS 

13.1 Contenu du dossier de consultation des participants 

 
La CCI mettra à disposition, à titre indicatif, sur le profil d’acheteur le dossier de consultation des 

participants contenant les pièces suivantes :  

 

• le présent règlement dans sa version définitive et ses annexes ; 

• l’acte d’engagement et ses éventuelles annexes 

• le CCAP 

• la CCTP 

• le programme et ses annexes ; 

• le calendrier prévisionnel de l'opération ; 

• les plans de relevé topographique du site ;  

• les plans de géoréférencement des réseaux ; 

• le règlement d’urbanisme applicable (certificat d’urbanisme ou lien vers ce document) ; 

• les plans de relevé des constructions existantes, sous format exploitable type dwg ou 

équivalent ; 

• une étude géotechnique préliminaire ; 

• les éventuelles études disponibles sur le site (loi sur l’eau, biodiversité, …) ; 

13.2 Réunion de présentation de l’opération et visite du site 

Le pouvoir adjudicateur réunira l’ensemble des participants pour leur présenter l’opération et le 

programme. Cette réunion sera assortie d’une séance de questions-réponses et d’une visite du site.  

Cette réunion fait l'objet d'un compte-rendu publié sur le profil d’acheteur du maître d'ouvrage. 

13.3 Questions des participants et renseignements préalables à la remise du dossier de projet 

Les participants peuvent adresser leurs demandes de renseignements complémentaires et poser leurs 

questions au plus tard 6 jours avant la date limite de réception du dossier de projet et uniquement par 

la plateforme de dématérialisation de la CCI. 

Les réponses aux questions seront publiées par la CCI à destination de l’ensemble des participants sur 

cette plateforme au plus tard 6 jours avant la date limite de réception du dossier.  
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ARTICLE 14 – COMPOSITION ET REMISE DU PROJET 

14.1 Composition du dossier de projet 

Tous les documents remis seront rédigés ou traduits en langue française. 

Les prestations décrites ci-dessous sont remises de manière anonyme. Les participants veillent à ce 

que toutes les pièces fournies, graphiques comme écrites, respectent l’anonymat et ne comportent 

aucune mention susceptible de le rompre. 

Seuls les documents demandés par le présent règlement et, le cas échéant, par l’organisateur du 

concours, devront être fournis, à l’exclusion de tout autre. 

De même, les modalités de présentation demandées devront impérativement être respectées. 

Les pièces écrites et les indications portées sur les plans, les croquis, et les schémas doivent être 

rédigées en langue française et exprimées en euro. 

Le non-respect de ces règles pourra entraîner la mise hors concours du candidat et le non- paiement 

de la prime. 

Les candidats admis à concourir sont invités à remettre leur dossier par voie dématérialisée. 

Il comportera deux sous-dossiers distincts : 

• Un dossier « prestations », anonyme et exempt de tout logo ou signe d’identification ; 

• Un dossier crypté « offre de prix » nominatif, au format .docx et .xlsx, dont le code 

d’accès sera conservé par le ou les lauréat(s) et transmis au secrétariat du concours 

après la levée de l’anonymat. 

Les conditions d’envoi sont précisées à l’article 14.2 du présent règlement de concours. 

En parallèle, les candidats devront remettre 7 panneaux soit par voie postale avec LRAR, soit par 

transporteur sur Rdv avec récépissé, ou soit remis sur place sur Rdv contre récépissé à l’adresse 

suivante : 

CCI du Mans et de la Sarthe – Secrétariat du concours – Patricia Leloup 

1 Boulevard René Levasseur CS91435 

72014 LE MANS Cedex 2 
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Contenu du dossier « prestations » :  

1. Une présentation synthétique du projet 
 

Une présentation synthétique du projet au format ppt. qui s’attachera à montrer comment les enjeux 

du programme, tels que perçus par le concepteur, ont été abordés et décrira le « parti » architectural 

retenu (4 slidesA4 maximum). Cette présentation est destinée à être projetée aux membres du jury. 

2. Un mémoire de présentation  

 

Les candidats devront remettre deux mémoires de présentation : 

- Un pour le projet campus 2-3 inclus les travaux d’alimentation du bâtiment D2bis 

- Un pour le projet campus 1 

Chaque mémoire de présentation sera remis au format pdf et prendra la forme d’un cahier de format 

A4 explicitant : 

 

b.1 le parti architectural indiquant la description de la solution en développant notamment ses 

caractéristiques urbanistiques, paysagère et architecturales (insertion dans le site, description de la 

volumétrie et des matériaux…) ainsi que sur le respect des règlementations d’urbanisme applicables (2 

pages A4 maximum au format pdf.), 

 

b.2 Le principe d’organisation fonctionnelle (3 pages A4 maximum au format pdf.)  

 

b.3 La notice environnementale permettant de juger l’atteinte des objectifs de performance exprimés 

dans le programme et tout élément valorisant la démarche environnementale du projet. La note 

précisera tout particulièrement les hypothèses retenues pour l’atteinte des objectifs 

environnementaux, le recours aux matériaux biosourcés, l’éventuel recours au réemploi, et les 

mesures prises pour obtenir un coût global optimum (4 pages A4 maximum au format pdf.). Les 

candidats devront compléter le -cadre de réponse-. 

 

b.4 La notice technique à caractère descriptif, explicatif et justificatif au format A4 de manière claire 

et détaillée par corps d’état, les solutions techniques et architecturales (matériaux, procédés…) 

proposées par le maître d’œuvre, en cohérence avec les exigences du programme, le délai des travaux 

ainsi que le niveau de performances demandé dans le programme (5 pages A4 maximum au format 

pdf.). La notice devra notamment préciser les principes d’aménagements extérieurs et les modalités 

de raccordement. 

 

b.5 Une note spécifique sur la modularité et flexibilité de l’ouvrage au regard des évolutions d’usages 

(dispositions structurelle, trames, dessertes techniques, etc.). Sont notamment concernés les aspects 

relatifs à la modification du cloisonnement, à une transformation d’usage du tertiaire à enseignement, 

aux mesures conservatoires permettant une surévaluation pour développer un potentiel foncier (3 

pages A4 maximum au format pdf.). 
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b.6 Le cadre comparatif surfaces programme - surfaces projet dûment rempli, intégrant le cadre fourni 

dans les pièces du DCC (annexe XX au RC) aux formats pdf. et xls..  

 

b.7 - note sur la compatibilité du projet avec la partie de l’enveloppe financière affectée aux travaux 

accompagnée de l’évaluation provisoire du coût prévisionnel des travaux établi par catégories 

d’ouvrages (2 pages A4 maximum au format pdf.) ; le cadre fourni dans les pièces du DCC (annexe XX 

au RC) sera dûment complété sans modification du cadre et transmis aux formats pdf. et xls..  

 

3. Un calendrier prévisionnel et phasage 

 

4. Une proposition de calendrier général prévisionnel de l’opération (études, validations, 

autorisations administratives, travaux …) identifiant chacune des trois opérations et leurs 

phasages, au format pdf.. Ce planning sera accompagné d’une note soulignant le phasage 

envisagé, les conditions de sa faisabilité, la gestion des nuisances sur un site en 

fonctionnement, gestion des circuits, (3 pages A4 maximum). 

 

5. Etudes complémentaire 

Une note sur les éventuelles études complémentaires à faire réaliser par la maîtrise d’ouvrage pour la 

suite du projet, avec indication de leur niveau de criticité 

 

6. Carnet de pièces graphique 

L’ensemble des pièces graphiques demandées dans les panneaux seront produites au format pdf dans 

un carnet des pièces graphiques au format A3 horizontal, orientations et échelles des documents à la 

convenance du candidat, mais ces éléments seront produits préférentiellement au format vectoriel 

PDF. 

Les éléments demandés à produire sur les panneaux pourront être complétés de toutes pièces 

graphiques qui sembleraient nécessaires aux candidats pour la bonne compréhension de leur projet. 

 

7. Panneaux dématérialisés 

Le candidat fournira une copie dématérialisée des 7 panneaux au format pdf. 
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2. Panneaux 
 

Le nombre de panneaux est limité à 2 par bâtiment. Les panneaux seront constitués de la manière 
suivante (éléments présents à minima et pouvant être complétés) : 
 
Panneau 1, les campus :       
    

o Schémas libres de principe d’implantation, d’insertion et de composition 
architecturale et urbaine, 

o Plan de masse général avec campus 1 et 2 (échelle adaptée : 1/1000 ou 1/2000e), 
o Perspective de la vue globale du projet en insertion sur vue aérienne (il nous faudra 

leur préciser le point de vue sur un plan, de préférence du sud vers le nord) permettant 
d’apprécier sa composition d’ensemble et son insertion urbaine et paysagère, 

o Perspective du bâtiment restauration depuis l’entrée du site, 
o Plan des rdc des 3 bâtiments avec leurs abords (colorés, cotes NGF..., voir description 

plus haut) à l’échelle 1/200e : Possibilité de le passer au 500e. 
 
Série de Panneau 2 (max 2), bâtiment enseignement supérieur :            
 

o Schémas libres de principe d’implantation, d’insertion et de composition 
architecturale du bâtiment enseignement supérieur, 

o Tous les plans, coupes et élévations significatives à l’échelle 1/200e ; Tout autre 
document de définition architectural et technique du bâtiment. Ces plans doivent 
permettre l’identification de chaque identité dans les bâtiments, 

o Perspective 1 du bâtiment enseignement supérieur : Visuel des espaces communs 
permettant le travail en sous-groupes, 

o Perspective 2 du bâtiment enseignement supérieur : Visuel permettant d’apprécier la 
modularité et la capacité de l’amphi plat. 

 
Série de Panneau 3 (max 2), Bâtiment mécanique :  
 

o Schémas libres de principe d’implantation, d’insertion et de composition 
architecturale du bâtiment mécanique, 

o Tous les plans, coupes et élévations significatives à l’échelle 1/200e ; Tout autre 
document de définition architectural et technique du bâtiment, 

o Perspective 1 du Bâtiment mécanique : Visuel de l’atelier permettant d’apprécier son 
insertion et surtout comment les circulations des véhicules entre ateliers et dans 
l’atelier ont été traitées, 

o Perspective 2 du Bâtiment mécanique : Visuel d’un espace de travail au sein de l’atelier 
et l’articulation entre l’espace pratique et l’espace théorique (salle de lancement). 
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Série de Panneau 4 (max 2), Bâtiment restauration :  
 

o Schémas libres de principe d’implantation, d’insertion et de composition 
architecturale du Bâtiment restauration, 

o Tous les plans, coupes et élévations significatives à l’échelle 1/200e ; Tout autre 
document de définition architectural et technique du bâtiment. Les plans doivent 
mettre en évidence la « marche en avant », 

o Perspective 1 du Bâtiment restauration : Visuel de l’espace de restauration permettant 
d’apprécier comment l’arrivée des clients a été pensée, 

o Perspective 2 du Bâtiment restauration : Visuel de l’espace cuisine/pâtisserie 
permettant d’apprécier comment la pédagogie a été traitée dans cet espace de travail 
et la vision depuis l’extérieur. 

 

Nota : 

 

Le plan masse comportera : 

         * le tracé du bâtiment, 

         * les cotes principales du nivellement projeté, 

         * le tracé de la viabilité et des parkings, 

         * l'emplacement pour le stationnement des cycles, 

         * les espaces verts, 

         * tracé de la limite de propriété. 

 

Les plans de niveau comportent les indications suivantes : 

         * les mobiliers mobiles (fournitures hors prestation du présent marché) et fixes, 

         * les cotes générales, 

         * les cages d'escaliers et d'ascenseurs, 

         * les dégagements. 

 

Les plans d'élévations des différentes façades, font ressortir les éléments architecturaux et leurs reliefs 

et le type de matériaux envisagé. 

 

Les plans de coupe feront ressortir (les cotes de référence étant indiquées en NGF) : 

         * la courbe du terrain naturel, 

         * le respect des prospects, 

         * la hauteur totale, 

         * les hauteurs entre planchers, 

         * les hauteurs libres, 

         * les aménagements des locaux. 
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3. Contenu du dossier « offre de prix » :  

L’acte d’engagement et son annexe, complétés en indiquant notamment la nature juridique de 
l’équipe, le nom et l’adresse de ses membres, le forfait de rémunération et la répartition du montant 
forfaitaire par éléments de mission et par cotraitants.  

Cette « offre de prix » devra être transmise via le profil acheteur par le biais de fichiers cryptés dont 
les codes ne seront transmis au secrétariat du jury qu’après la levée de l’anonymisation. 

Ce dossier « offre de prix » n’est analysé, ni par la commission technique, ni par le jury, ni par le pouvoir 
adjudicateur. Il est transmis dans la perspective de la négociation avec le ou les lauréats. 
 

14.2 Forme et présentation des prestations 

 
14.2.1 Prestations dématérialisées 

Les prestations sont remises au format pdf, ou sur format facilement exploitable (word, Excel,…). 

La mention éventuelle des dimensions (A4, A3, A0…) correspond à la possibilité que souhaite avoir le 
maître de l’ouvrage d’imprimer si nécessaire les documents, et non à une remise sur support physique. 
Les participants fourniront l’ensemble des pièces graphiques sous la forme de fichiers aisément 
imprimables en un cahier de format A3 à l’italienne.  
 
Les fichiers porteront des dénominations suivant les nomenclatures définies à l’article 14.1 du présent 
règlement. 
 
La remise du dossier de projet s’effectue exclusivement de manière dématérialisée sur le profil 

d’acheteur : www.marches-publics.gouv.fr 

Tout complément de prestation excédant la demande définie au présent règlement de concours sera 
écarté par le secrétariat du concours avant sa présentation au jury mais lui sera mentionné. 
 
 
14.2.2 Prestations sur support physique 
 
Les éléments suivants font l’objet d’une remise sur support physique : 

• Panneaux de présentation de format A0 sur support rigide et léger (7 panneaux) 

Les 7 panneaux sont remis soit par voie postale avec LRAR, soit par transporteur sur Rdv avec 
récépissé, ou soit remis sur place sur Rdv contre récépissé à l’adresse suivante : 
 

CCI du Mans et de la Sarthe – Secrétariat du concours – Patricia Leloup 
1 Boulevard René Levasseur CS91435 

72014 LE MANS Cedex 2 

14.3 Date limite de transmission du dossier projet 

Les prestations dématérialisées sont déposées sur le profil d’acheteur avant la date et l’heure limites 

fixées dans l’invitation à participer visée à l’article 11 du présent règlement et la version définitive du 

règlement de la phase projet du concours.   

 

http://www.marches-publics.gouv.fr/


 

2022RTP5003 – Règlement de concours Page 30 sur 35 

ARTICLE 15 – ORGANISATION DE L’ANONYMAT – SECRÉTARIAT DU CONCOURS 

 
La CCI a désigné Patricia Leloup, Assistante de Direction - Présidence et Direction Générale, comme 

personne chargée : 

▪ d’assurer la réception et l’enregistrement des dossiers, 

▪ d’affecter les codes d’anonymat sur les pièces des participants, 

▪ de vérifier l’absence de mentions susceptibles de violer l’anonymat dans les dossiers de projet, 

et si nécessaire de prendre toute mesure appropriée pour rendre effectif cet anonymat, 

▪ de mettre les dossiers de projet à disposition du jury, 

▪ d’assurer les relations avec les participants durant toute la phase où le concours est anonyme, 

notamment pour les demandes de renseignement et de pièces complémentaires.  

 

Le secrétariat du concours a la possibilité, en cas de constatation d’un non-respect de l’anonymat sur 

une pièce, d’y remédier si cela s’avère possible. A défaut, dans le respect de l’anonymat, il demandera 

au candidat concerné de reprendre l’anonymisation des pièces. 

Dans le cas d’absence de réponse du candidat et non régularisation de l’anonymisation, cela entrainera 

la non-conformité du dossier de projet et conduira à son élimination par le jury.  

L’anonymat sera levé après le classement des projets par le jury et l’établissement de son procès-

verbal. 

ARTICLE 16 – ÉVALUATION DES PROJETS 

16.1 Critères d’évaluation des projets 

Les projets des participants seront classés par le jury selon les critères d’évaluation fixés dans l’avis de 

concours, énoncés par ordre d’importance et détaillés ci-dessous : 

 

• La qualité de la réponse au programme apprécié selon les éléments suivants :  

o la qualité de la réponse architecturale, 

o la qualité fonctionnelle et adéquation du dimensionnement, 

o la qualité technique du projet et, 

o la qualité de l’approche environnementale : appréciée au regard de la démarche 

environnementale d’ensemble du projet du point de vue de son approche architecturale 

et dans ses dimensions techniques, 

o la qualité de flexibilité et modularité de l’ouvrage. 

 

• La compatibilité du projet avec l’enveloppe prévisionnelle affectée aux travaux : appréciée au 

regard de l’approche financière présentée par le participant 
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16.2 Examen des projets par le jury 

 
Le jury analyse d’abord la conformité administrative et formelle du dossier de projet (complétude du 

dossier, mention des pièces excédentaires) remis par les participants au regard des exigences du 

règlement de concours.  

Il procède ensuite à l’évaluation des projets d’après les critères fixés dans l’avis de concours et détaillés 

à l’article 16.1 du présent règlement. 

Les règles de fonctionnement du jury sont celles fixées à l’article 9 du présent règlement.  

Un procès-verbal, signé par ses membres, est établi. Il comporte : 

▪ le classement des projets, 

▪ les observations du jury sur les projets, 

▪ ses propositions sur le versement de la prime aux participants, 

▪ le cas échéant, tout point nécessitant des éclaircissements et les questions qu'il envisage en 

conséquence de poser aux candidats concernés. 

 

L’anonymat est levé après la signature de ce procès-verbal complet.  

16.3 Proposition du jury sur le versement de la prime 

 
En application de l’article R. 2172-4 du code de la commande publique (CCP), sur proposition du jury, 

la prime : 

• pourra faire l’objet d’un abattement maximum de 100% en cas d’absence de prestations ou si 

les prestations remises sont inappropriées, c’est-à-dire sans rapport avec l’objet du concours 

et manifestement pas en mesure de répondre sans modification substantielle aux besoins et 

aux exigences du pouvoir adjudicateur ; Par exemple : 

 

o si le dossier de projet décrit à l’article 14.1 du présent règlement est incomplet, 

o si les prestations remises caractérisent un projet inacceptable, soit parce que la CCI ne 

serait pas en mesure de financer sa réalisation, soit parce qu’il contrevient 

manifestement à la législation en vigueur, sans modification substantielle, 

o si les prestations remises ne sont que partiellement conformes au programme et qu’il 

serait manifestement impossible, sans modifications substantielles, de les adapter lors 

d’un élément de mission ultérieur pour les rendre conformes.    

16.4 Dialogue éventuel avec les participants 

Conformément à l’article R. 2162-18 du CCP, si le jury a consigné des questions et/ou des demandes 

d’éclaircissement dans le procès-verbal, un dialogue est établi avec le ou les participants concernés.  

Le dialogue pourra se dérouler dans le cadre d’une réunion en présence des membres du jury et des 

représentants des équipes participantes, ou se dérouler par écrit par voie d’échanges dématérialisés.  

Aucune prestation supplémentaire ne sera produite dans le cadre de ce dialogue. 
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En cas de dialogue, un procès-verbal complémentaire retrace les questions et réponses apportées par 

les candidats au jury. Ces éléments ne modifient pas le classement qu’il a établi.  

16.5 Désignation du lauréat 

 
A l’issue de la négociation, le pouvoir adjudicateur attribue le marché. 

Il informe les participants non lauréats en précisant : 

- le classement des projets établis par le jury, 

- le montant de la prime attribuée, et le cas échéant, les raisons qui ont conduit le jury à 

proposer au pouvoir adjudicateur de réduire le montant de la prime indiquée dans l’avis de 

concours ou à ne pas la verser. 

 

L’avis d’attribution du marché de maîtrise d’œuvre est publié dans un délai de 30 jours à compter de 

la notification du marché.  

Si l’attributaire provisoire est dans l’impossibilité de présenter les documents exigibles selon les 

articles R2143-6 à R2143-12 de la commande publique ou s’il ne les a pas présentés dans le délai 

imparti, son offre est rejetée et la candidature éliminée. 

En ce cas le candidat dont l’offre a été classée immédiatement après la sienne pourra être sollicité 

pour conduire des négociations en vue de lui attribuer le marché négocié, sous réserve qu’il produise 

lui-même les documents exigés au stade de l’attribution et ainsi de suite avec le troisième. 

ARTICLE 17 – VERSEMENT DE LA PRIME 

La prime est versée par la CCI aux participants sur proposition du jury. Les participants peuvent faire 

parvenir leur demande de paiement dès qu’ils sont informés par la CCI des résultats du concours ou à 

compter de la publication de l’avis de résultat de concours. 

Le règlement de la prime s’effectue sur facture émise par le participant et déposée sur le portail public 

de facturation. Les délais de paiement sont conformes aux dispositions des article R. 2192-10 et R. 

2192-11 du CCP.   

La rémunération de l'attributaire du marché de maîtrise d'œuvre tient compte de la prime qu'il a reçue 

pour sa participation au concours.  

Si le jury ne s’est pas réuni dans les 4 mois suivant la remise des prestations, un acompte de 25 % de 

la valeur de la prime sera versé aux participants, sauf si le résultat de l’analyse de la commission 

technique propose au jury le non versement de la prime en cas d’absence de prestations ou si les 

prestations remises sont inappropriées, c’est-à-dire sans rapport avec l’objet du concours et 

manifestement pas en mesure de répondre sans modification substantielle aux besoins et aux 

exigences du pouvoir adjudicateur. 

 



 

2022RTP5003 – Règlement de concours Page 33 sur 35 

ARTICLE 18 – REMISE DE L’OFFRE ET NÉGOCIATION DU MARCHE DE MAITRISE D’ŒUVRE 

 
En application de l’article R. 2122-6 du CCP, la CCI sollicite du ou des lauréats la remise d’une offre en 

vue de la négociation du marché de maîtrise d’œuvre. Cette négociation porte sur les conditions 

techniques, administratives et financières du marché de maîtrise d’œuvre, à l’exclusion de toute 

remise de nouvelles prestations.  

La CCI envoie à publication un avis d’attribution selon les modalités définies à l’article R. 2183-1 du 

CCP et dans un délai maximum de 30 jours à compter de la signature du marché.  

ARTICLE 19 – PUBLICATION DES PROJETS 

Les participants restent propriétaires de l’intégralité des droits de propriété intellectuelle associés à 

leurs prestations.  

Ils permettent toutefois à la CCI d’utiliser leurs prestations dans le cadre d’une exposition publique des 

projets, soit dans le cadre d’une diffusion physique, soit dans le cadre d’une diffusion numérique, après 

la publication des résultats du concours.  

ARTICLE 20 – PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 

Les traitements de données personnelles réalisés par la CCI lors de ce concours sont réalisés 

conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, 

ainsi qu’au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016, relatif à 

la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à 

la libre circulation de ces données (dit RGPD) Ils ont pour finalité d’assurer le bon déroulement du 

concours, de permettre à la CCI de procéder à l’analyse des candidatures et de communiquer avec les 

candidats.  

Les destinataires exclusifs de ces données sont les personnes en charge de la mise en œuvre du 

concours ainsi que les membres du jury. En aucun cas, la CCI ne peut communiquer ces données à des 

tiers.   

Les destinataires des données à caractère personnel sont exclusivement les personnes chargées de 

suivre l’exécution de la procédure 

Les données collectées lors du dépôt des candidatures et des projets seront conservées pendant une 

période minimale de 5 ans à compter de la date de signature du marché public de maîtrise d’œuvre 

consécutif au concours.  

La personne concernée par un traitement de données à caractère personnel dispose à tout moment 

d’un droit d’accès à ses données, d’un droit de rectification de ses données en les mettant à jour ou 

en les faisant rectifier, d’un droit à la limitation du traitement en sollicitant sa suspension, d’un droit 

d’opposition au traitement de ses données à caractère personnel, d’un droit à l’effacement en 

sollicitant la suppression des données à caractère personnel le concernant et d’un droit à la portabilité 

en récupérant ses données à caractère personnel afin d’en disposer. La demande relative à l’exercice 

de ces droits s’effectue par courrier auprès du délégué à la protection des données personnelles (DPO) 

désigné par la CCI : 
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Adeline LEMARCHAND 

Responsable Pôle Formalités – DPO 

CCI Le Mans Sarthe 

T. 02 43 21 00 00 – Port. 07 61 28 25 93 

Adeline.lemarchand@lemans.cci.fr  

1 bd René Levasseur 

CS 91435 

72014 Le Mans cedex 2 

 

Les candidats peuvent consulter la politique de confidentialité et de protections des données 

personnelles de la CCI auprès du DPO. 

ARTICLE 21 – DISPOSITIONS PARTICULIERES 

21.1 Assurance et frais de transports 

Les envois sont acheminés sous la seule responsabilité des concurrents. L’organisateur du concours ne 
peut être tenu pour responsable du dépassement du délai de remise des projets, ni de la détérioration 
éventuelle d’un ou des éléments de présentation de la prestation. Les frais de transport des prestations 
sont pris en charge par les concurrents.  

21.2 Application du règlement en cas de mise hors concours 

La remise des projets par les concurrents comporte leur acceptation des clauses du règlement du 
concours. Les divers manquements aux règles du concours sont soumis au jury qui décide de 
l’exclusion éventuelle des concurrents, pour des motifs liés au non-respect partiel ou total des 
dispositions et règles du concours. Le concurrent, dont les prestations sont refusées, ne peut prétendre 
au remboursement des frais qu’il a engagés.  
 

21.3 Droit de propriété et publicité des projets 

Le maître d’ouvrage conserve la pleine propriété des prestations du lauréat du concours, sous réserve 
des dispositions législatives et règlementaires sur la propriété intellectuelle et artistique. Les 
prestations des concurrents peuvent être exposées publiquement et publiées.   
 

21.4 Arrêt de l’opération 

Le Maître d’ouvrage peut décider de ne pas donner suite au concours sans avoir à justifier sa décision. 
 
Si le maître d’ouvrage renonce à l’opération pour quelque motif que ce soit après délibération du jury 
ou désignation du lauréat et avant la notification du marché de maîtrise d’œuvre, aucune indemnité 
ne sera versée hormis l’indemnité du concours. 
 

21.5  Acceptation du règlement du concours 

Le candidat, du seul fait qu’il dépose un projet, accepte sans réserve l’ensemble des prescriptions 
régissant la consultation et le présent règlement. 

mailto:Adeline.lemarchand@lemans.cci.fr
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ARTICLE 22 – DIFFERENDS ET RECOURS 

 

Le droit applicable est le droit français. 
 
Le pouvoir adjudicateur et le titulaire s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif 
à l'interprétation des stipulations du marché ou à l'exécution des prestations objet du marché. 
 
Tout différend entre le titulaire et le pouvoir adjudicateur doit faire l'objet, de la part du titulaire, d'une 
lettre de réclamation exposant les motifs de son désaccord et indiquant, le cas échéant, le montant 
des sommes réclamées. Cette lettre doit être communiquée au pouvoir adjudicateur dans le délai de 
deux mois, courant à compter du jour où le différend est apparu, sous peine de forclusion. 
 
Le pouvoir adjudicateur dispose d'un délai de deux mois, courant à compter de la réception de la lettre 
de réclamation, pour notifier sa décision. L'absence de décision dans ce délai vaut rejet de la 
réclamation. 
 
Le pouvoir adjudicateur ou le titulaire peut soumettre tout différend qui les oppose à un comité 
consultatif de règlement amiable des litiges 

21.1 Instance chargée des procédures de recours           

Le Tribunal Administratif de Nantes, 6 allée Ile Gloriette BP 24111, 44 041 Nantes Cedex 1 (Tél : 02 40 
99 46 00 – Courriel : greffe.ta.nantes@juradm.fr) est seul compétent. 

21.2 Organe chargée des procédures de médiations          

DIRECCTE des Pays de la Loire, Comité consultatif interrégional de règlement amiable des différends 
ou litiges relatifs aux marchés publics, Immeuble Skyline - 22 mail Pablo Picasso - BP 24209 - 44042 
NANTES Cedex 1, Tél : 02 53 46 79 83 (mardi matin, mercredi, jeudi matin, de 9h à 12h), Courriel : 
paysdl.ccira@direccte.gouv.fr 

21.3 Service auprès duquel des renseignements peuvent être obtenus concernant l’introduction 
des recours           

Tribunal Administratif de Nantes, 6 allée Ile Gloriette BP 24111, 44 041 Nantes Cedex 1 (Tél : 02 40 99 
46 00 – Courriel : greffe.ta.nantes@juradm.fr). 

21.4 Recours 

 
Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes : Référé pré-contractuel prévu aux 
articles L.551-1 à L.551-12 du Code de justice administrative (CJA), et pouvant être exercé avant la 
signature du contrat. Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être 
exercé dans les délais prévus à l'article R. 551-7 du CJA. Recours de pleine juridiction ouvert aux tiers 
justifiant d’un intérêt lésé, et pouvant être exercé dans les deux mois suivant la date à laquelle la 
conclusion du contrat est rendue publique. 
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